Tribunal administratif N° 33999 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 10 fevrier 2014 

l re chambre 



Audience publique du 5 janvier 2015 

Recours forme par 
Madame ... et Monsieur ..., ..., 

contre une decision du ministre de lTmmigration et de l’Asile 
en matiere de protection internationale (art. 19, L. 5. 5. 2006) 



JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33999 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 10 fevrier 2014 par Maitre Ardavan FATHOLAHZADEH, 
avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de 
Madame ..., nee le . . . (Iran), et de son fils, Monsieur ..., ne le . . ., tous deux de nationality 
iranienne, demeurant actuellement a L-..., tendant, d’une part, a la reformation de la 
decision du ministre de lTmmigration et de l’Asile du 7 janvier 2014 refusant de faire 
droit a leurs demandes de protection internationale comme n’etant pas fondees et, d’ autre 
part, a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire contenu dans la meme decision ; 

Vu le me moire en reponse du delegue du gou verne ment depose au greffe du 
tribunal administratif le 3 avril 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Louis TINTI, en 
remplacement de Maitre Ardavan LATHOLAHZADEH et Monsieur le delegue du 
gouvernement Daniel RUPPERT en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 
8 decembre 2014. 



Le 15 octobre 2012, Madame ... et son fils, Monsieur ..., ci-apres « les consorts 
... », introduisirent aupres du service competent du ministere des Affaires etrangeres, 
direction de lTmmigration, une demande de protection internationale au sens de la loi 
modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes complementaires de 
protection, designee ci-apres par « la loi du 5 mai 2006 ». 

Le meme jour les consorts ... furent entendus par un agent de la police grand- 
ducale, section police des etrangers et des jeux, sur leur identite et sur l’itineraire suivi 
pour venir au Grand-Duche de Luxembourg. 
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Madame ... fut encore entendue les 26 et 27 mars 2013 par un agent du ministere 
des Affaires etrangeres, direction de 1' Immigration, sur sa situation et sur les motifs se 
trouvant a la base de sa demande de protection internationale, tandis que Monsieur ... fut 
entendu pour les memes motifs les 27 mars et 30 mai 2013. 

Par decision du 7 janvier 2014, expediee par courrier recommande le 9 janvier 
2014, le ministre de 1’Immigration et de l’Asile, designe ci-apres par « le ministre », 
informa les consorts ... que leurs demandes de protection internationale avaient ete 
refusees comme non fondees, tout en leur enjoignant de quitter le territoire dans un delai 
de trente jours. Cette decision est libellee comme suit : 

« J'ai I'honneur de me referer a vos demandes en obtention d'une protection 
internationale au sens de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et a des 
formes complementaires de protection que vous avez presentees aupres du sendee 
competent du ministere des Affaires etrangeres en date du 15 octobre 2012. 

Quant a vos declarations aupres du Sendee de Police Judiciaire 

En mains le rapport du Service de Police Judiciaire du 15 octobre 2012. 

II ressort dudit rapport que vous auriez quitte votre pays le 8 octobre 2012 par 
voie aerienne en passant probablement par Francfort. 

Madame, vous avez depose votre carte d'identite au service competent du 
ministere des Affaires etrangeres le 15 octobre 2012. Monsieur , vous avez depose votre 
carte d'identite le 16 janvier 2013 et votre permis de conduire le 30 mai 2013 au service 
competent du ministere des Affaires etrangeres. 

Quant a vos declarations aupres du Sendee des Refugies 

En mains les rapports d'entretien de I'agent du Ministere des Affaires etrangeres 
des 26, 27 mars et 30 mai 2013. 

II resulte de vos declarations que vous, Madame, auriez quitte votre pays, 
accompagnee de votre fds et la femme de votre frere, Madame ..., a l 'aide d'un passeur 
par voie aerienne. 

En 2009, vous auriez voulu quitter votre pays pour visiter votre fille qui se serait 
trouvee en Turquie oil elle aurait demande une protection internationale. Au poste de 
controle frontalier a Bazargan, votre passeport aurait ete troue et vous auriez ete 
informe que vous auriez ete soumise a une interdiction de quitter votre pays. Vous pensez 
« que la cause de cette interdiction est la demande de protection internationale de ma 
fdle et qu'ils craignaient que jefasse la meme chose. » 

En 2012, vous auriez envoye de l' argent a votre frere, Mohammad ... qui se serait 
trouve en Turquie afin qu'il puisse quitter la Turquie ou il aurait ete menace par des 
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agents du gouvernement iranien. Votre belle-soeur, Madame ..., aurait ete convoquee et 
interrogee par les agents iraniens an sujet de sa fdle qui aurait quitte I 'Iran pour 
demander line protection internationale en Belgique. Lors de ces interrogations, les 
agents auraient demande [a] Madame ... si elle aurait ete au courant que vous auriez 
aide financierement votre frere a quitter la Turquie. Les agents auraient dit que vous 
auriez aide votre frere, pretendument un sympathisant des Moudjahidines, et que vous 
seriez « susceptible d'etre une collaboratrice. » Vous auriez donne Vargent en 

espece a une dame qui aurait voyage en bus de Teheran en Turquie. Vous ignorez 
comment les autorites iraniennes auraient su que vous auriez donne T argent a cette 
personne (cf. p. 9 de votre entretien). Vous auriez eu tellement peur des eventuelles 
consequences de ces accusations que vous auriez quitte votre domicile le jour meme ou 
votre belle-soeur vous aurait mis au courant de ces accusations. A aucun moment, les 
autorites iraniennes vous auraient visite, convoque ou perquisitionne votre maison, sauf 
unefois en 2009 apres le depart de votre fille ( cf. p. 7 de votre entretien). Vous dites que 
vous auriez vecu « perpetuellement en insecurity. Ceci a cause des antecedents de ma 
famille. » 



De plus, vous accusez le « regime islamique » d'etre responsable de la mort de 
votre frere. II serait mort dans un acciden t de voiture en 1995. 

Monsieur ..., quant a vous, vous confirmez les dires de votre mere. Vous dites que 
vous craignez I'execution parce que votre mere aurait aide financierement son frere, 
Mohammad .... Vous mentionnez que votre famille aurait ete ciblee par les services de 
renseignement et vous soupgonnez que votre telephone ainsi que votre lieu de travail 
auraient ete controles. Votre pere aurait ete en prison en 1995 en tant que prisonnier 
politique. Depuis six ou sept ans, vous vivriez separe de lui. De plus, votre soeur aurait 
quitte I'lran parce qu'elle aurait participe aux manifestations post-electorales en 2009. 
Votre oncle se serait refugie en Turquie parce qu'il serait sympathisant des 
Moudjahidines. 

Enfin, il ressort des rapports d'entretien des 26, 27 mars et 30 mai 2013 qu'il n'y a 
plus d'autres fails a invoquer au sujet de vos demandes de protection internationale et 
aux declarations faites dans ce contexte. 

Analyse ministerielle en matiere de Protection internationale 

En application de la loi precitee du 5 mai 2006, vos demandes de protection 
internationale sont evaluees par rapport aux conditions d'obtention du statut de refugie 
et de cedes d'obtention du statut confere par la protection subsidiaire. 

Soulignons dans ce contexte que Texamen et revaluation de vos situation 
personnelles ne se limitent pas a la pertinence des fails allegues, mais qu'il s'agit 
egalement d'apprecier la valeur des elements de preuve et la credibility de vos 
declarations. 
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Or, en I'occurrence I'autorite ministerielle a ete amende a emettre des doutes 
quant a la credibility de votre recit. En effet, il est pratiquement exclu que quelqu'un 
sounds a une interdiction de quitter le pays puisse quitter I'lran par I'aeroport Imam 
Khomeini de Teheran moyennant des passeports contrefaits (cfi OVG Bremen, Jugement 
du 17.10.2007, Az.: 2 A 177/06.A). Etant dome la frequence des controles et la 
procedure de security, votre recit et par la suite vos motifs de fuite sont rendus pen 
credibles. Le fait que vous, Madame ..., auriez ete soumise a une interdiction de quitter 
I'lran est egalement sujette a caution car il ressort du Joint report from the Danish 
Immigration Service, the Norwegian LANDINFO and Danish Refugee Council's fact- 
finding mission to Tehran, Iran, Ankara, Turkey and London, United Kingdom que : « 
Persons who have been politically active are not subject to any exit ban, according to 
Mr. Hossein Abdy [Head of Passport and Visa Deparmen t] “ 



1. Quant a la Convention de Geneve 

Il y a d'abord lieu de relever que la reconnaissance du statut de refugie n'est pas 
uniquement conditionnee par la situation generale du pays d'origine, mais aussi et 
surtout par la situation particuliere du demandeur qui doit etablir, concretement, que sa 
situation individuelle est telle qu'elle laisse supposer une crainte fondee de persecution 
au sens de la Convention de Geneve de 1951 relative au statut des Refugies. 

Rappelons a cet egard que T octroi du statut de refugie est sounds a la triple 
condition que les actes invoques sont motives par un des criteres de fond definis a 
I'article 2 c) de la loi modifiee du 5 mai 2006, que ces actes sont d'une gravite suffisante 
au sens de I'article 31(1 ) de la predite loi, et qu'ils emanent de personnes qualifies 
comme acteurs aux termes de I'article 28 de la loi susmentionnee. 

Selon Particle 1A paragraphe 2 de ladite Convention, le terme de refugie 
s'applique a toute personae qui craigne avec raison d'etre persecutee du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationality, de son appartenance a un certain groupe social on de 
ses opinions politiques, qui se trouve hors du pays dont elle a la nationality et qui ne pent 
ou, dufait de cette crainte, ne veut se reclamer de la protection de ce pays ; ou qui si elle 
n'a pas de nationality et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa residence 
habituelle a la suite de tels evenements, ne petit ou, en raison de ladite crainte, ne veut y 
retourner. 

En I'espece, il ressort de votre dossier administrate que les raisons qui vous ont 
amenees a quitter votre pays d'origine pourraient a priori rentrer dans le champ 
d'application de ladite Convention, toutefois elles ne sont pas suffisamment graves pour 
pouvoir retenir dans votre chef l 'existence d'une crainte fondee de persecution au sens de 
la Convention de Geneve et de la loi modifiee du 5 mai 2006. 

Madame ..., vous dites que vous ne seriez pas une femme politisee et que vous 
n ' auriez rien a voir avec les Moudjahidines (cf. p.5 de votre entretien). Vous precisez que 
vous auriez ete « line femme de lettres et je menais une vie banale ». Vous ajoutez que 
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vous seriez une personne « assez connue dans ma region a cause de mes ecrits et les gens 
avaient une sympathie envers moi. Ils savaient tres bien que je ne suis pas politisee. Done 
ga aurait eu un effet nefaste dans les medias iraniens s'ils etaient venus directement chez 
moi pour m'arreter. » Outre le fait que vous auriez ete soumise a une interdiction de 
quitter le pays, ce qui est sujette a caution, il ressort clairement de votre entretien que 
vous n' auriez subie aucune persecution de la part des auto rites iraniennes. En effet, vous 
n'auriez pas ete convoquee ni votre maison aurait ete perquisitionnee saufen 2009 suite 
au depart de votre fdle. Vous confirmez que les autorites ne seraient jamais retournees 
contre vous apres cet incident « parce qu'ils n' avaient rien trouve. » 

De plus, vous dites, Madame, que vous auriez vecu « perpetuellement dans 
I'insecurite. Ceci a cause des antecedents de ma famille. » Monsieur ..., vous ajoutez que 
votre famille aurait ete ciblee par les services de renseignement. Cependant, 
independamment de I'absence d'un quelconque element de preuve de vos declarations, les 
craintes que vous exprimez s'analysent en V expression d'un simple sentiment general 
d'insecurite, plutot qu'en une crainte fondee de persecution au sens de la Convention de 
Geneve. 

Selon les recherches ministerielles et les jurisprudences ci-bas mentionnees, une 
simple appartenance presumee d'un membre de famille dans une organisation 
oppositionnelle n'est pas sujfisante pour pretendre au statut de refugie. Meme si les 
Moudjahidines sont a considerer comme les ennemis majeurs du gouvernement iranien 
islamiste et le groupe d'opposition le plus persecute en Iran, il faut tenir en compte la 
position de la personne au sein de l' organisation (cf VG Hannover, Jugement du 
20.01.2009, Az.: 11 A 991/07; VG Leipzig, Jugement du 24.07.2008, Az.: A 3 K 
30099/07; VG Bremen, Jugement du 06.05.2008, Az.: 6 K 2822/04). 

En 2003, le president iranien KHATAMI avait annonce une amnistie pour les 
anciens membres de l' organisation des Moudjahidines du Peuple iranien (PMOI). Si les 
personnes se repentaient de leurs actes, elles n 'auraient pas ete poursuivies en justice ni 
condamnees, saufs'il s'agissait d'officiers de haut rang. Environ 500-600 membres de la 
PMOI seraient retournes en Iran entre 2004 et 2007. 

En effet, uniquement les anciens membres de la PMOI qui auraient occupe des 
positions de haut rang risqueraient d'etre I'objet de mesures de persecution. 

En conclusion, lesfaits que vous alleguez ne peuvent, a eux seuls, etablir dans vos 
chefs une crainte fondee d'etre persecutes dans votre pays d'origine dufait de votre race, 
de votre religion, de votre nationality, de votre appartenance a un groupe social ou de 
vos convictions politiques ainsi que le prevoit l' article ler, section 1, § 2 de la 
Convention de Geneve ainsi que les articles 31 et 32 de la loi precitee du 5 mai 2006. 

De tout ce qui precede, les conditions permettant V octroi du statut de refugie ne 
sont pas remplies. 

2. Quant a la Protection subsidiaire 
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L'octroi de la protection subsidiaire est sounds a la double condition que les actes 
invoques par le demandeur, de par leur nature, entrent dans le champ d'application de 
V article 37 precite de la loi modifiee du 5 mai 2006, a savoir qu'ils repondent aux 
hypotheses envisagees aux points a), b) et c) de Varticle 37 de ladite loi, et que les 
auteurs de ces actes puissent etre qualifies comme acteurs au sens de Varticle 28 de cette 
meme loi, etant releve que les conditions de la qualification d'acteur sont communes au 
statut de refugie et a celui confere par la protection subsidiaire. 

En Vespece, il ressort de votre dossier administrate que vous basez vos demandes 
de protection subsidiaire sur les memes motifs que ceux exposes a la base de vos 
demandes de reconnaissance du statut du refugie. En effet, vous indiquez que vos vies 
seraient en danger parce que vous, Madame ..., auriez envoye line aide fmanciere a votre 
frere, un sympathisant des Moudjahidines, en Turquie afin qu'il puisse quitter le pays. 

Au vu de ce qui precede, il convient de conclure que vos recits ne contiennent pas 
de motifs serieux et averes permettant de croire que vous courez un risque reel de subir 
des atteintes graves definies a Varticle 37 de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au 
droit d'asile et a des formes complementaires de protection. En effet, lesfaits invoques a 
Vappui de vos demandes, ne nous permettent pas d'etablir que a) vous craignez de vous 
voir infliger la peine de mort ou de vous faire executer, b) vous risquez de subir des actes 
de torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou degradants, c) vous etes 
susceptibles de faire Vobjet de menaces graves et individuelles contre votre vie en raison 
d'une violence aveugle en cas de conflit arme interne ou international. 

De tout ce qui precede, les conditions permettant la reconnaissance du statut 
confere par la protection subsidiaire ne sont pas remplies. 

Vos demandes en obtention d'une protection internationale sont des lors refusees 
comme non fondees au sens de Varticle 19§1 de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au 
droit d'asile et a des formes complementaires de protection. 

Vos sejours etant illegaux, vous etes dans Vobligation de quitter le territoire 
endeans un delai de 30 jours a compter du jour ou la presente decision sera devenue 
definitive, a destination de VIran, ou de tout autre pays dans lequel vous etes autorises a 
sejourner. 

La decision de rejet de vos demandes de protection internationale est susceptible 
d'un recours en reformation devant le Tribunal administratif 

Un recours en annulation devant le Tribunal administratif pent etre introduit 
contre Vordre de quitter le territoire. 

Les deux recours doivent faire Vobjet d'une seule requite introductive, sous peine 
d'irrecevabilite du recours separe. Le recours doit etre introduit par requite signee d'un 
avocat a la Cour dans un delai d'un mois a partir de la notification de la presente ». 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 10 fevrier 2014, les 
consorts ... ont fait introduire un recours tendant, d’une part, a la reformation de la 
decision du ministre du 7 janvier 2014 portant refus de leurs demandes en obtention 
d’une protection internationale et, d’autre part, a l’annulation de l’ordre de quitter le 
territoire, contenu dans le meme document. 

En fait, la demanderesse explique qu’elle aurait vecu au sein d’une famille de 
politiciens. Elle-meme serait ecrivain et aurait denonce a travers ses ecrits « de fagon 
subtile les injustices en parlant d’ amour pour son prochain » sans toutefois jamais s’etre 
impliquee directement dans la politique afin de ne pas etre la cible des autorites 
iraniennes. 

La demanderesse fait encore etat de ce que son frere, un militaire hautement grade 
qui serait mort dans un accident de voiture en 1995, aurait en realite ete assassine. 
Parallelement a cet evenement, le mari de la demanderesse aurait ete arrete et torture 
pendant un an et demi par les autorites iraniennes qui l’auraient interroge a propos d’un 
coup d’Etat. La fille de la demanderesse aurait quant a elle quitte clandestinement l’lran 
pour se rendre en Turquie en raison de ses activites politiques. Apres avoir obtenu l’asile 
politique par les Nations-Unies en Turquie, elle aurait ete transferee par les Nations- 
Unies en Finlande. Apres la fuite de sa fille, les autorites iraniennes auraient effectue une 
perquisition au domicile de la demanderesse et confisque toutes les affaires personnelles 
de sa fille. Par ailleurs, lorsque la demanderesse aurait voulu aller rendre visite a sa fille 
en Turquie, les autorites iraniennes auraient d’abord troue et ensuite confisque son 
passeport. 

La demanderesse explique encore que sa niece, qui serait membre de 
l’organisation des Moudjahidines aurait quitte l’lran en 2011 pour se rendre en Belgique 
ou elle vivrait avec sa fille. Ce serait d’ ailleurs la mere de sa niece, Madame ..., qui 
l’aurait prevenue des problemes qu’elle risquait d’avoir avec les autorites iraniennes suite 
aux interrogatoires qu’elle-meme avait subis au sujet de sa fille et de la demanderesse. 
Madame ... aurait en effet ete interrogee a trois reprises par les autorites iraniennes pour 
avoir des renseignements, d’une part, sur les activites de sa fille a laquelle elle avait 
envoye de l’argent et, d’autre part, sur les activites de la demanderesse qui aurait en effet 
voulu aider son frere, menace de mort par les services de renseignements iraniens, en lui 
envoyant une certaine somme d’ argent lorsque ce dernier etait en Turquie avec ses deux 
enfants et son epouse. Comme le frere de la demanderesse aurait ete membre actif de 
l’organisation des Moudjahidines, les autorites iraniennes auraient accuse la 
demanderesse de soutenir cette organisation en T aidant financierement, respectivement 
en collaborant avec elle. En raison de ces accusations, la demanderesse serait devenue 
une cible directe des autorites iraniennes. De ce fait, lorsque la belle-soeur de la 
demanderesse serait venue chez elle suite a son troisieme interrogatoire, les deux femmes 
auraient immediatement decide de quitter le pays avec le fils de la demanderesse que 
cette derniere ne voulait pas laisser derriere elle en Iran de peur du sort qui lui serait 
reserve en tant que membre d’une famille politisee et dont les membres etaient disperses 
et en fuite pour des raisons politiques. 
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1) Quant au recours en reformation de la decision portant rejet de la demande de 
protection internationale 

Etant donne que l’article 19 (3) de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours en 
reformation en matiere de demandes de protection internationale declarees non fondees, 
un recours en reformation a pu etre valablement dirige contre la decision ministerielle 
deferee. 

Le recours en reformation ayant ete introduit par ailleurs dans les formes et delai 
de la loi, il est recevable. 

A l’appui de leur recours et en droit, les demandeurs soutiennent que la decision 
deferee du 7 janvier 2014 devrait etre reformee pour violation de la loi, sinon pour erreur 
manifeste d’ appreciation des faits alors que ce serait a tort que le ministre aurait conclu 
que les faits invoques a l’appui de leurs demandes de protection internationale ne 
justifieraient pas dans leur chef une crainte justifiee de persecution. 

Les demandeurs donnent a cet egard tout d’abord a considerer qu’une crainte de 
persecutions serait raisonnable lorsqu’elle serait basee sur une evaluation objective de la 
situation dans le pays d’origine du demandeur d’asile. Cette crainte decoulerait du 
manquement des autorites du pays d’origine du demandeur a remplir leurs obligations de 
protection de leurs citoyens, ces obligations de protection resultant des engagements des 
Etats au titre de la Declaration universelle des droits de l’Homme et du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. 

Ce serait en tout etat de cause a tort que le ministre serait arrive a la conclusion 
que les faits mis en avant par les demandeurs ne justifieraient pas dans leur chef 
l’existence d’une crainte raisonnable de persecutions en raison de leur opposition au 
pouvoir iranien et en raison de la situation particuliere de leur famille qui appartiendrait a 
un groupe social vulnerable du fait que plusieurs de ses membres feraient partie de 
l’organisation des Moudjahidines qui seraient consideres par le gouvernement iranien 
comme des rebelles contre le systeme religieux iranien. II s’ensuivrait que les 
demandeurs, qui seraient accuses de collaboration avec ladite organisation, risqueraient 
de subir des persecutions voire meme d’etre executes en cas de retour dans leur pays 
d’origine. 

Le ministre n’aurait des lors pas tire les consequences qui s’imposaient du fait du 
risque de persecution qui peserait sur les demandeurs en cas de retour en Iran, risque qui 
serait plus amplement expose au travers des differents actes dresses en cause et 
composant le dossier administratif et qui tiendraient notamment au fait que les 
demandeurs eprouveraient une menace reelle de la part des autorites en place. Ils estiment 
en effet faire etat de faits personnels de persecutions en raison de leurs opinions 
politiques du fait que plusieurs membres de la famille ... auraient deja fait l’objet de 
menaces, sinon auraient ete menaces et tortures par les autorites iraniennes. 
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Les demandeurs sont en tout etat de cause d’avis que T ensemble des elements mis 
en exergue notamment a travers les declarations telles qu’actees dans les rapports 
d’entretien avec l’agent competent du ministere des Affaires etrangeres suffiraient pour 
etablir dans leur chef l’existence d’une crainte raisonnable de persecutions au sens de la 
Convention de Geneve, crainte qui aurait rendu leur vie intolerable. Les sanctions 
disproportionnees - sous forme d’arrestation, voire d’ execution pour ce qui est de la 
demanderesse et sous forme d’arrestation et d’interrogatoires muscles pour ce qui est de 
son fils - que les demandeurs risqueraient de subir pour avoir notamment aide le frere de 
la demanderesse devraient en tout etat de cause s’analyser en des persecutions, 
respectivement des violations des droits de l’Homme. 

Tout en se fondant sur l’article 31 de la loi du 5 mai 2006, les demandeurs 
insistent encore sur le fait que s’ils ne s’etaient pas encore fait arreter ce serait parce que 
la belle-soeur de la demanderesse serait venue les prevenir du danger pesant sur eux. 

A cela s’ajouterait que les demandeurs auraient quitte l’lran clandestinement 
parce que la demanderesse n’avait pas le droit de quitter le pays, son passeport ayant en 
effet ete troue pour l’empecher non seulement de quitter l’lran mais par la meme 
egalement de demander une protection internationale dans un autre pays. Le demandeur 
quant a lui n’ aurait pas pu obtenir de passeport parce qu’il n’ aurait pas effectue son 
service militaire. II s’ensuivrait qu’ils encourraient tous deux des sanctions en cas de 
retour dans leur pays d’origine pour avoir quitte le pays de fagon clandestine. 

Au vu de l’ensemble de leurs recits et en se fondant sur l’article 31 (1) a) et 31 (2) 
points a), b), c), d), e) et f) de la loi du 5 mai 2006, les demandeurs font valoir que leurs 
craintes de persecutions sont certaines et fondees et doivent justifier dans leur chef 
d’octroi du statut de refugie. En effet, les persecutions qu’ils risqueraient de subir seraient 
materialisees par leur arrestation et leur emprisonnement en Iran ou la loi islamique 
predominerait et qui prevoirait a travers les articles 184, 190, 191, 498, 500 et 610 du 
Code penal des peines notamment d’ execution a l’encontre de quiconque aide 
directement ou indirectement des opposants du regime. La peine d’emprisonnement et les 
tortures que risqueraient de subir les demandeurs seraient en effet a qualifier de 
poursuites ou sanctions disproportionnees ou discriminatoires, de meme que 1’ interdiction 
de sortir de leur pays, les recherches effectuees par les services des renseignements 
iraniens seraient a qualifier de mesures judiciaires discriminatoires en soi. Le risque de se 
faire arreter et probablement torturer, voir condamnes a mort pour avoir collabore avec 
les Moudjahidines serait en tout etat de cause caracteristique d’une violence physique au 
sens de l’article 31 (2) a) de la loi du 5 mai 2006. 

Finalement, en se referant a un document intitule « Resolution sur les violations 
graves et systematiques des droits humains commises en Iran » presentee par la Ligue 
iranienne des droits de l’Homme, les demandeurs insistent sur le fait que la peine de mort 
serait encore frequemment et largement appliquee en Iran et que meme des delits de 
moindre importance seraient passibles de cette peine. A cela s’ajouterait que les garanties 
d’une procedure reguliere seraient systematiquement ignorees et refusees, des personnes 
mises en cause, en particulier dans des affaires politiques, ayant ete arretees sans mandat 
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et placees en isolement pendant de longues periodes sans possibility de contact avec leur 
proches ou leur avocat. Ils estiment en tout etat de cause qu’au vu de leur situation 
particuliere, ils risqueraient actuellement des represailles de la part des autorites 
iraniennes sans pouvoir beneficier d’une quelconque protection puisque la situation 
actuelle en Iran demontrerait a suffisance que l’Etat iranien ne souhaiterait pas garantir 
une securite suffisante a ses ressortissants. 

Le delegue du gouvernement soutient quant a lui que le ministre aurait fait une 
saine appreciation de la situation des demandeurs et conclut au rejet du recours. 

Aux termes de l'article 2 a) de la loi du 5 mai 2006, la notion de « protection 
internationale » se definit comme correspondant au statut de refugie et au statut confere 
par la protection subsidiaire. 

La notion de « refugie » est definie par l'article 2 d) de ladite loi du 5 mai 2006 
comme etant « tout ressortissant d'un pays tiers qui, parce qu'il craint avec raison d'etre 
persecute du fait de sa race, de sa religion, de sa nationality, de ses opinions politiques 
ou de son appartenance a un certain groupe social, se trouve hors du pays dont il a la 
nationality et qui ne pent ou, dufait de cette crainte, ne vent se reclamer de la protection 
de ce pays. (...)» 

Par ailleurs, l’article 31 de la loi du 5 mai 2006 dispose « (1) Les actes consideres 
comme une persecution au sens de l’article l A de la Convention de Geneve doivent: 

a) etre suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractere repete 
pour constituer une violation grave des droits fondamentaux de Vhomme, en particular 
des droits auxquels aucune derogation n’ est possible en vertu de l’article 15, paragraphe 
2 de la Convention europeenne de sauvegarde des droits de Vhomme et des libertes 
fondamentales; ou 

b) etre une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits 
de Vhomme, qui soit suffisamment grave pour affecter un individu d’une maniere 
comparable a ce qui est indique au point a). » 

Finalement, aux termes de l’article 28 de la loi du 5 mai 2006 : « Les acteurs des 
persecutions ou des atteintes graves peuvent etre: 

a ) l ’Etat; 

b) des partis ou organisations qui controlent VEtat ou line partie importance du 
territoire de celui-ci ; 

c) des acteurs non etatiques, s’il pent etre demontre que les acteurs vises aux 
points a) et b), y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent 
pas accorder line protection contre les persecutions ou les atteintes graves. », 
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et aux termes de Particle 29 de la meme loi : «(1) La protection contre les 
persecutions on les atteintes graves ne pent etre accordee que par: 

a ) l ’Etat, ou 

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui 
controlent l ’Etat ou une partie importance du territoire de celui-ci, pour autant qu’ils 
soient disposes a offrir une protection au sens du paragraphe (2) et en mesure de lefaire. 

(2) La protection contre les persecutions ou les atteintes graves doit etre effective 
et non temporaire. Une telle protection est generalement accordee lorsque les acteurs 
vises au paragraphe (1) points a) et b) prennent des mesures raisonnables pour 
empecher la persecution ou des atteintes graves, entre autres lorsqu’ils disposent d’un 
systeme judiciaire effectif permettant de deceler, de poursuivre et de sanctionner les 
actes constituant une persecution ou une atteinte grave, et lorsque le demandeur a acces 
a cette protection. (...)» 

L’octroi du statut de refugie est done notamment soumis a la triple condition que 
les actes invoques sont motives par un des criteres de fond definis a 1’ article 2 d) de la loi 
du 5 mai 2006, que ces actes sont d’une gravite suffisante au sens de Particle 31 (1) de la 
loi du 5 mai 2006, et qu’ils emanent de personnes qualifiees comme acteurs aux termes 
des articles 28 et 29 de la loi du 5 mai 2006, etant entendu qu’au cas ou les auteurs des 
actes sont des personnes privees, elles ne sont a qualifier comme acteurs que dans le cas 
ou les acteurs vises aux points a) et b) de 1’ article 28 de la loi du 5 mai 2006 ne peuvent 
ou ne veulent pas accorder une protection contre les persecutions et que le demandeur ne 
peut ou ne veut pas se reclamer de la protection de son pays d’origine. 

Ces conditions devant etre reunies cumulativement, le fait que l’une d’elles ne 
soit pas valablement remplie est suffisant pour conclure que le demandeur ne saurait 
beneficier du statut de refugie. 

Force est encore de relever que la definition du refugie contenue a F article 2 d) de 
la loi du 5 mai 2006 retient qu’est un refugie une personne qui « craint avec raison d’etre 
persecutee », de sorte a viser une persecution future sans qu’il n’y ait necessairement 
besoin que le demandeur ait ete persecute avant son depart dans son pays d’origine. Par 
contre, s’il s’averait que tel avait deja ete le cas, les persecutions anterieures d’ores et 
deja subies instaurent une presomption refragable que de telles persecutions se 
reproduiront en cas de retour dans le pays d’origine aux termes de Particle 26 (4) de la loi 
du 5 mai 2006, de sorte que, dans cette hypothese, il appartient au ministre de demontrer 
qu’il existe de bonnes raisons de considerer que de telles persecutions ne se reproduiront 
pas. L’analyse du tribunal devra porter en definitive sur revaluation, au regard des faits 
que le demandeur avance, du risque d’etre persecute qu’il encourt en cas de retour dans 
son pays d’origine. 

En l’espece, l’examen des faits et motifs invoques par les demandeurs a l’appui de 
leurs demandes en obtention d’une protection internationale dans le cadre de leurs 
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auditions, ainsi qu’au cours de la procedure contentieuse et des pieces produites en cause, 
amene le tribunal a conclure qu’ils ne remplissent pas les conditions requises pour 
pretendre au statut confere par la protection internationale. 

Force est tout d’abord de relever que les demandeurs font etat de craintes de 
persecutions liees a leurs opinions politiques et plus particulierement aux opinions 
politiques qui leur seraient pretendument attributes par les autorites iraniennes et qui 
seraient contraires au regime, de sorte que les problemes invoques semblent a priori 
trouver leur fondement dans l’un des criteres de Particle 2 d) de la loi du 5 mai 2006. En 
effet, une demande fondee sur une opinion politique implique que le demandeur de 
protection internationale a ou est suppose avoir des opinions qui notamment ne sont pas 
tolerees par les autorites. 

Ensuite, le tribunal releve que les demandeurs font plus particulierement etat de 
leur peur d’etre accuses par les autorites iraniennes de collaborer avec les Moudjahidines 
et d’etre arretes et condamnes de ce chef a des sanctions disproportionnees. Ils fondent a 
cet egard leurs craintes sur le fait que la belle-soeur de la demanderesse aurait subi trois 
interrogatoires en relation avec la fuite de sa fille du pays lors desquels les agents du 
service de renseignements lui auraient egalement pose des questions sur la demanderesse 
et plus particulierement sur son implication dans la fuite de son frere qui serait 
sympathisant des Moudjahidines. Comme lesdits agents seraient devenus plus menagants 
lors du troisieme interrogatoire en insistant sur le fait que la demanderesse aiderait 
financierement son frere et qu’elle serait susceptible d’etre une collaboratrice, la belle- 
soeur de la demanderesse aurait ete tellement paniquee qu’elle se serait rendue a Teheran 
pour prevenir la demanderesse du danger pesant sur toutes les deux si les autorites 
devaient les accuser d’etre des collaboratrices d’un mouvement opposant. 

Force est toutefois de constater que les demandeurs eux-memes n’ont jamais ete 
personnellement inquietes par les autorites iraniennes et plus particulierement par les 
services de renseignements et ce alors meme qu’ils se considerent comme faisant partie 
d’une famille fortement politisee et de ce fait exposes a des risques de persecutions. 

II y a a cet egard tout d’abord lieu de rappeler que des faits non personnels mais 
vecus par d’autres membres de la famille ne sont susceptibles de fonder une crainte de 
persecutions que si le demandeur d’asile etablit dans son chef un risque reel d’etre 
victime d’actes similaires en raison de circonstances particulieres. Or, le tribunal est 
amene a relever que la situation des demandeurs n’est pas comparable a celle du frere de 
la demanderesse, ni a celle de sa belle-soeur. En effet, le frere de la demanderesse, qui 
serait sympathisant des Moudjahidines, aurait fui l’lran apres avoir ete arrete et 
emprisonne pendant deux mois en 2008 a cause de ses activites politiques, etant a cet 
egard toutefois releve que la demanderesse n’est pas en mesure de fournir la moindre 
precision quant aux activites politiques auxquelles son frere se serait adonne ou encore 
quant a son degre d’implication pour la cause des Moudjahidines. Pour ce qui est de la 
belle-soeur de la demanderesse, il ressort des declarations faites par cette derniere dans le 
cadre de sa propre demande de protection internationale introduite au Luxembourg, 
declarations versees au dossier administratif des demandeurs, qu’elle aurait subi des 
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interrogatoires parce que les autorites iraniennes lui auraient reproche d’ avoir accepte que 
sa fille, qui serait consideree comme une opposante au regime, aille rejoindre ses oncles 
paternels en Belgique alors meme qu’elle aurait su que ces derniers etaient des 
sympathisants des Moudjahidines. Or, contrairement a sa belle-soeur, la demanderesse n’a 
pas rencontre de problemes avec les autorites iraniennes apres que sa fille ait quitte le 
pays en 2009. En effet, les autorites se seraient contentees de confisquer l’ordinateur et 
des documents appartenant a sa fille mais ne seraient plus jamais revenues vers elle par la 
suite. Le tribunal releve a cet egard encore qu’il ressort du recit de la demanderesse que si 
les raisons qui avaient motive sa fille a quitter l’lran en 2009 avaient certes une toile de 
fond politique en ce sens qu’elle se serait rebellee contre les conventions sociales et 
religieuses lui imposees par le regime iranien, sinon par la societe iranienne, elles doivent 
toutefois avant tout s’ analyser comme etant liees a son desir de vivre sans contraintes 
morales et religieuses et suivant un mode de vie plus occidental. Si le litismandataire des 
demandeurs affirme certes qu’il ressortirait des pieces versees en cause que la fille de la 
demanderesse aurait obtenu l’asile politique en Turquie, force est de constater que le 
document verse a cet egard est seulement un certificat constatant son statut de demandeur 
d’asile en Turquie et qu’il ne ressort en tout etat de cause pas des elements a la 
disposition du tribunal sur base de quels motifs elle se serait vue accorder par la suite un 
statut de refugie politique, la carte de sejour finlandaise versee aux debats ne donnant pas 
plus d’ informations a ce sujet. Pour etre tout a fait complet, le tribunal releve encore que 
si la demanderesse a certes declare que son ex-mari, qui serait communiste, avait ete 
emprisonne en 1995 pendant un an et demi en raison de ses activites politiques, il n’en 
demeure pas moins qu’elle ne fait etat d’aucun autre probleme que son ex-mari ou elle 
auraient rencontre depuis lors avec les autorites de son pays. 

Or, dans la mesure ou, tel que releve ci-dessus, la demanderesse et son fils n’ont 
jusqu’a present jamais rencontre de problemes avec les autorites de leur pays et que par 
ailleurs, la demanderesse a declare qu’elle ne se serait aucunement impliquee dans la 
politique et qu’en tant qu’ecrivain elle se serait contentee de raconter a travers ses ecrits 
les problemes de la societe sans jamais rentrer dans les spheres politiques, ce qui serait 
egalement la raison pour laquelle elle ne serait pas non plus au courant en quoi auraient 
exactement consiste les activites politiques de son frere avec lequel elle n’aurait d’ailleurs 
jamais approfondi le sujet, ils ne sauraient fonder une crainte justifiee de faire l’objet de 
persecutions sur le seul sort subi par d’autres membres de leur famille. 

Par ailleurs, si les autorites iraniennes devaient effectivement avoir soup£onne la 
demanderesse d’ avoir collabore directement ou indirectement avec des opposants au 
regime en envoyant de 1’ argent a son frere et si elles avaient voulu la poursuivre pour 
cette raison, il parait fort improbable qu’ elles se seraient contentees de poser des 
questions a la belle-soeur de la demanderesse sans jamais la convoquer personnellement, 
ce d’autant plus, si, comme les demandeurs le soulignent, ils etaient dans la ligne de mire 
des autorites. Ce constat se trouve d’ailleurs encore conforte par la circonstance qu’apres 
que la fille de la demanderesse ait quitte l’lran en 2009, des agents du service de 
renseignements seraient rapidement venus au domicile de la demanderesse pour 
confisquer l’ordinateur et les documents de sa fille ou encore par le fait qu’ils auraient 
confisque son passeport lorsqu’elle aurait voulu rendre visite a sa fille en Turquie trois 
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mois plus tard. A cela s’ajoute que la belle-soeur de la demanderesse a quant a elle 
declare qu’elle-meme avait subi son premier interrogatoire immediate me nt apres le 
depart de sa fille. Si les autorites devaient des lors effectivement avoir soupgonne la 
demanderesse d’etre une collaboratrice, elles n’auraient certainement pas hesite a se 
rendre a son domicile immediate ment apres avoir decouvert qu’elle avait aide son frere 
pour rassembler des preuves susceptibles de conforter leurs suspicions a son encontre au 
lieu de se contenter de faire part de leur decouverte a sa belle-soeur et de risquer ainsi que 
la demanderesse ait le temps de se debarrasser de toutes les preuves compromettantes ou 
bien de s’enfuir. 

II ressort par ailleurs des declarations faites par la belle-soeur de la demanderesse 
aupres de 1’ agent competent du ministere des Affaires etrangeres que les autorites 
iraniennes lui auraient uniquement fait part de ce qu’ils etaient au courant qu’en 2008, le 
frere de la demanderesse aurait quitte le pays a partir de la maison de sa soeur et que cette 
derniere l’aurait aide financierement lorsqu’il etait en Turquie, sans qu’il ne puisse etre 
conclu de ce seul etat de fait que les autorites ont mis ce versement d’ argent en relation 
avec les activites politiques de son frere et qu’ elles en ont deduit que la demanderesse 
etait une collaboratrice d’un mouvement opposant. Or, il ne ressort en tout etat de cause 
pas des informations soumises au tribunal que le simple fait pour un ressortissant iranien 
de verser une somme d’ argent a un membre de sa famille se trouvant hors du pays soit 
punissable au regard de la loi islamique. 

Au vu de ce qui precede, le tribunal est amene a conclure que les craintes mises 
en avant par les demandeurs d’etre poursuivis et condamnes pour avoir collabore avec 
des opposants au regime sont purement hypothetiques et ne sauraient des lors justifier 
1’ octroi du statut de refugie. 

II s’ensuit egalement que la situation des droits humains en Iran telle que depeinte 
par le litismandataire des demandeurs notamment au regard de 1’ application de la peine 
de mort et de l’absence de garanties en termes de procedure reguliere n’est pas pertinente 
dans le cadre de 1’ analyse de leur demande de protection. 

Dans la requete introductive d’instance, le litismandataire des demandeurs fait 
encore pour la premiere fois etat de la crainte du fils de la demanderesse de subir des 
persecutions pour s’etre soustrait a son service militaire. La desertion ne constitue 
toutefois pas, a elle seule, un motif valable de reconnaissance du statut de refugie 1 , ce 
d’autant plus qu’en l’espece, il ne ressort ni des explications du demandeur ni de celles de 
son litismandataire quels seraient concretement les risques auxquels il pourrait s’ exposer 
de ce chef en cas de retour dans son pays d’origine. 

Le meme constat s’impose en ce qui concerne la crainte invoquee par les 
demandeurs d’etre sanctionnes en cas de retour en Iran pour avoir quittes clandestine ment 
le pays. En effet, a defaut de disposer du moindre element d’ information quant aux 



1 Trib. adm. 10 decembre 1997, n° 10295 du role. Pas. adm. 2012, V° Etrangers, n°128 et autres references 
y citees. 
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sanctions auxquelles les demandeurs risqueraient d’etre exposes de ce chef, le tribunal 
n’est pas en mesure d’apprecier le bien-fonde de cette crainte. 



Pour ce qui est finalement encore de la pretendue interdiction de quitter le pays 
dont la demanderesse aurait fait l’objet et qu’elle estime devoir etre qualifiee de mesure 
judiciaire discriminatoire, force est au tribunal de relever qu’il n’est aucunement etabli 
qu’une telle interdiction aurait encore perdure au moment ou elle a quitte l’lran. En effet, 
la seule copie d’un recepisse delivre le 29 octobre 2010 par les autorites iraniennes qui 
demontrerait soi-disant la confiscation du passeport de la demanderesse lors de son 
passage a la frontiere de Bazorgan, est insuffisante pour etablir une telle interdiction, 
sinon les motifs exacts a la base d’une telle interdiction, ce d’autant plus que la 
demanderesse elle-meme a declare que son passeport aurait ete troue sans qu’elle sac he 
toutefois exactement pour quelle raison. 

II s’ensuit que les demandeurs n’ont pas fait etat et n’ont pas etabli des raisons de 
nature a justifier dans leur chef dans leur pays d’origine une crainte justifiee de 
persecutions pour les motifs enumeres a Particle 2 d) de la loi du 5 mai 2006, de sorte 
que c’est a bon droit que le ministre a rejete leurs demandes en obtention du statut de 
refugie comme etant non fondees, et que le recours des demandeurs est, pour autant qu’il 
est dirige contre le refus du ministre d’accorder au demandeur le statut de refugie, a 
rejeter. 



Quant au volet de la decision litigieuse portant refus d’accorder aux demandeurs 
le benefice du statut confere par la protection subsidiaire, Particle 37 de la loi du 5 mai 
2006 definit comme atteintes graves : « a) la peine de mort ou V execution ; ou b) la 
torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou degradants infliges a un 
demandeur dans son pays d’origine ; ou c) des menaces graves et individuelles contre 
la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit arme 
interne ou international. » 

Le tribunal constate qu’a l’appui de leurs demandes de protection subsidiaire, les 
demandeurs invoquent en substance les memes moyens que ceux a la base de leurs 
demandes en obtention du statut de refugie. 

Or, au vu des conclusions degagees ci-avant au sujet des demandes en 
reconnaissance du statut de refugie, dans la mesure ou il a ete juge que les craintes 
invoquees par les demandeurs d’etre poursuivis et arretes pour avoir collabore avec des 
opposants au regime, sinon pour avoir simplement envoye de P argent a un membre de 
leur famille, de meme que pour avoir quitte le pays clandestinement ou encore celle du 
demandeur d’etre sanctionne pour avoir deserte ne sont pas fondees, le tribunal est 
amene a constater qu’il n’existe pas davantage d’elements susceptibles d’etablir dans 
leur chef l’existence de motifs serieux et averes de croire qu’en cas de retour en Iran ils 
s’exposeraient de ce meme chef a un risque reel de subir des atteintes graves au sens de 
Particle 37 precite, et plus particulierement la peine de mort ou l’execution, 
respectivement des traitements ou des sanctions inhumains ou degradants. 
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II s’ensuit, en l’absence d’autres elements et dans la mesure ou il n’existe 
actuellement pas de conflit arme en Iran, que c’est a juste titre que le ministre a retenu 
que les demandeurs n’ont pas fait etat de motifs serieux et averes permettant de croire 
qu’ils courraient le risque de subir des atteintes graves au sens de 1’article 37 de la loi du 
5 mai 2006 et qu’il leur a partant refuse l’octroi d’une protection subsidiaire au sens de 
1’ article 2 f) de ladite loi. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que c’est a bon droit que le 
ministre a declare les demandes de protection internationale sous analyse comme non 
justifiees, de sorte que le recours en reformation est a rejeter comme etant non fonde. 

2. Quant au recours tendant a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire 

Etant donne que l’article 19 (3) de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours en 
annulation contre l’ordre de quitter le territoire contenu dans une decision statuant sur 
une demande de protection internationale, le recours en annulation introduit contre pared 
ordre contenu dans la decision deferee du 7 janvier 2014 est recevable pour avoir ete, par 
ailleurs, introduit dans les formes et delai de la loi. 

En l’espece, les demandeurs estiment que compte tenu des menaces reelles et 
serieuses pesant sur leurs vies, il y aurait lieu d’annuler l’ordre de quitter le territoire 
pour violation de la loi alors qu’il existerait dans leur chef un risque reel de subir les 
atteintes graves definies a l’article 37 et a l’article 39 paragraphes (1) et (2) de la loi du 
5 mai 2006. 

Aux termes de l’article 19 (1) de la loi du 5 mai 2006, « une decision negative du 
ministre vaut decision de retour (...)». En vertu de 1’ article 2 r) de la loi du 5 mai 2006 
la notion de « decision de retour » se definit comme « la decision negative du ministre 
declarant illegal le sejour et imposant V ordre de quitter le territoire ». 

Il se degage des conclusions ci-avant retenues par le tribunal que le ministre a 
refuse a bon droit d’accorder aux demandeurs un statut de protection internationale, de 
sorte qu’il a egalement pu valablement emettre l’ordre de quitter le territoire. 

Les demandeurs font encore exposer que 1’ ordre de quitter le territoire encourrait 
l’annulation au motif qu’il violerait l’article 129 de la loi modifiee du 29 aout 2008 
portant sur la libre circulation des personnes et Eimmigration. Us font valoir qu’un retour 
en Iran les exposerait a des traitements inhumains et degradants. 

Aux termes de 1’ article 129 de la loi precitee du 29 aout 2008 : « L’etranger ne 
pent etre eloigne ou expulse a destination d’un pays s’il etablit que sa vie ou sa liberte y 
sont gravement menacees ou s’ily est expose a des traitements contraires a V article 3 de 
la Convention europeenne de sauvegarde des droits de Vhomme et des libertes 
fondamentales du 4 novembre 1950 ou a des traitements au sens des articles V et 3 de la 
Convention des Nations unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants. ». 
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II convient de relever que Particle 129, precite, renvoie a l’article 3 de la 
Convention europeenne de sauvegarde des droits de rhomme et des libertes 
fondamentales (CEDH) aux termes duquel : « Nul ne pent etre soumis a la torture ni a 
des peines ou traitements inhumains ou degradants. » 

Quant a P incidence de l’article 3 de la CEDH, si ledit article proscrit la torture et 
les peines ou traitements inhumains ou degradants, encore faut-il que le risque de subir 
des souffrances mentales ou physiques presente une certaine intensite. 

En effet, si une mesure d’eloignement - tel qu’en l’espece consecutive a 
1’ expiration du delai impose au demandeur pour quitter le Luxembourg - releve de la 
CEDH dans la mesure ou son execution risquerait de porter atteinte aux droits inscrits a 
son article 3, ce n’est cependant pas la nature de la mesure d’eloignement qui pose 
probleme de conformite a la Convention, specialement a P article 3, mais ce sont les effets 
de la mesure en ce qu’elle est susceptible de porter atteinte aux droits que l’article 3 
garantit a toute personne. C’est l’effectivite de la protection requise par Particle 3 qui 
interdit aux Etats parties a la Convention d’accomplir un acte qui aurait pour resultat 
direct d’exposer quelqu’un a des mauvais traitements prohibes. S’il n’existe pas, dans 
l’absolu, un droit a ne pas etre eloigne, il existe un droit a ne pas etre soumis a la torture 
ou a des traitements inhumains ou degradants, de sorte et a fortiori qu’il existe un droit a 
ne pas etre eloigne quand une mesure aurait pour consequence d’exposer a la torture ou a 
une peine ou des traitements inhumains ou degradants. 

Cependant, dans ce type d’affaires, la Cour europeenne des droits de 1’Homme 
soumet a un examen rigoureux toutes les circonstances de l’affaire, notamment la 
situation personnelle du requerant dans l’Etat qui est en train de mettre en oeuvre la 
mesure d’eloignement. La Cour europeenne des droits de 1’ Homme recherche done s’il 
existait un risque reel que le renvoi du requerant soit contraire aux regies de Particle 3 de 
la CEDH. Pour cela, la Cour evalue ce risque notamment a la lumiere des elements dont 
elle dispose au moment ou elle examine l’affaire et des informations les plus recentes 
concernant la situation personnelle du requerant. 

Le tribunal precede done a la meme analyse de l’affaire sous examen. 

Or, en ce qui concerne precisement les risques pretendument encourus en cas de 
retour en Iran, le tribunal admini strati f a conclu ci-avant a l’absence dans le chef des 
demandeurs de tout risque reel et actuel de subir des atteintes graves au sens de Particle 
37, point b) de la loi modifiee du 5 mai 2006, a savoir la torture ou des traitements ou 
sanctions inhumains ou degradants, de sorte que le tribunal actuellement ne saurait pas se 
departir a ce niveau-ci de son analyse de cette conclusion. 

Au vu de ce qui precede et compte tenu du seuil eleve fixe par Particle 3 de la 
CEDH 2 , le tribunal n’estime pas qu’il existe un risque suffisamment reel pour que le 
renvoi des demandeurs en Iran soit dans ces circonstances incompatibles avec Particle 3 

2 CedH, arret Lorse et autres c/ Pays-Bas, 4 fevrier 2004, § 59. 
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de la CEDH. 



II s’ensuit que le recours en annulation est a rejeter comme etant non fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

regoit en la forme le recours en reformation introduit contre la decision 
ministerielle du 7 janvier 2014 portant rejet d’un statut de protection internationale ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

regoit en la forme le recours en annulation introduit contre la decision 
ministerielle du 7 janvier 2014 portant ordre de quitter le territoire ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

condamne les demandeurs aux frais. 



Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 5 janvier 2015 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 



s. Arny Schmit 



s. Marc Siinnen 
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